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La retraite, cette « seconde vie », constitue une période qui a sa propre dynamique, après celles de la formation et de l’activité professionnelle. C’est un moment de la vie où il faut prendre des décisions importantes. Mais êtes-vous sûr de connaître vos droits en matière de retraite ? De savoir comment organiser et transmettre votre patrimoine ?


    Ce guide aborde toutes ces problématiques et vous épaulera dans toutes vos préoccupations :


    
• préparer votre départ à la retraite ;



    
• bien gérer votre patrimoine ;



    
• préserver votre santé ;



    
• recourir à une aide à domicile ; 



    
• organiser vos loisirs.



    Résolument pratique, ce guide contient des données précises, des conseils personnalisés, des adresses d’organismes ou d’associations à contacter. Remis à jour chaque année, il vous garantit une information sur vos droits parfaitement actualisée.


    Cet ouvrage deviendra ainsi le compagnon de route de votre retraite au quotidien.


    Anne-Laure Marie
Directrice Prat Éditions
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          Comprendre les retraites


        

      


    




    
• Les régimes de retraite font l’objet de réformes successives ; loi du 20 janvier 2014 ; accords des partenaires sociaux en date du 30 octobre 2015 et du 17 novembre 2017.


    
• D’ici la fin de l’année 2019, une nouvelle loi devrait modifier profondément le système existant. À l’horizon 2025, les 42 régimes devraient laisser la place à une retraite universelle.


    
• Ainsi le paysage des retraites est-il en train de se modifier profondément, laissant chacun à ses interrogations quant à l’avenir : à quel âge prendre sa retraite ? Quelle baisse de revenus ? A-t-on intérêt à se constituer une épargne pour s’assurer un complément de revenus après la cessation d’activité ?


    
• Plus que jamais, les actifs d’aujourd’hui doivent surveiller leurs futurs droits à la retraite pour ne rien en laisser perdre et ne pas avoir de mauvaises surprises le moment venu.




    Les principes de base


    Notre système de retraite est basé sur le principe de la répartition ; il repose sur la redistribution auprès des retraités des cotisations versées par les actifs.


    Quelle que soit la profession exercée, chacun reçoit une retraite de base et une retraite complémentaire des régimes dans lesquels il a cotisé. Certaines professions ont cependant des spécificités comme les fonctionnaires (retraite additionnelle).


    À ces deux niveaux de pensions peuvent s’ajouter des retraites dites « supplémentaires », mises en place dans le cadre d’un dispositif fiscal avantageux (PERP, contrat Madelin, PRÉFON, etc.) ou, pour les salariés, l’épargne salariale affectée à un PERCO.


    Les régimes de base


    Mis en place par le législateur, les régimes de base sont parfois appelés « régimes légaux », par opposition aux « régimes conventionnels » définissant les régimes complémentaires.


    Il s’agit principalement :


    
- du régime général des salariés de l’industrie, du commerce et des services : il est géré par la CNAV (Caisse nationale d’assurance vieillesse) et les CARSAT (Caisses d’assurance retraite et de santé au travail) ;


    
- du régime des salariés de l’agriculture : il est géré par la Mutualité sociale agricole (MSA) et aligné sur le régime général de la Sécurité sociale ;


    
- du régime des fonctionnaires, militaires : les trois fonctions publiques sont concernées (État, collectivités territoriales, fonction publique hospitalière) ;


    
- des régimes spéciaux : EDF, GDF, SNCF, RATP, marins, mineurs, etc. ;


    
- de la Sécurité sociale des indépendants (ex-RSI) qui regroupe les régimes de retraite des industriels, des commerçants et des artisans aligné sur celui des salariés ;


    
- du régime des professions libérales (sauf les avocats) ;


    
- du régime des avocats ;


    
- du régime des exploitants agricoles (MSA).


    Les cotisations prélevées, tout au long de votre vie active, sur vos revenus professionnels vous ouvrent droit à une retraite (également appelée « avantages contributifs ») dont le montant dépend de trois variables :


    
- le niveau des revenus professionnels ayant servi de base au calcul des cotisations ;


    
- la durée d’assurance ;


    
- l’âge atteint par le cotisant lors de la liquidation des droits.


    La pension est calculée, dans la plupart des régimes, en pourcentage des revenus professionnels, en fonction du nombre de trimestres ou d’années cotisés et des professions exercées : vous avez pu appartenir à différents régimes (salarié, artisan, commerçant, etc.). Chacun de ces régimes vous attribue la retraite que vous avez acquise grâce aux cotisations versées au régime en cause en tenant compte de la totalité de la carrière accomplie. Depuis le 1er juillet 2017 s’est mise en place la liquidation unique pour les retraites alignées (LURA) – voir La durée d’assurance dans le régime général et les régimes alignés (d) et la durée de référence (D). La durée totale de votre vie professionnelle calculée en trimestres est quoi qu’il en soit un paramètre essentiel.


     


    

      


        	

          À NOTER


          
Les allocations de solidarité Les régimes de base versent des allocations également appelées avantages non contributifs qui permettent de garantir un minimum de revenus aux personnes d’au moins 65 ans (à partir de l’âge légal de la retraite en cas d’inaptitude au travail) qui n’ont pas ou peu cotisé à l’assurance vieillesse. Leur attribution est subordonnée non plus au versement préalable de cotisations, mais à la constatation d’un niveau de ressources inférieur à un minimum (voir Qu’est-ce que l’allocation de solidarité aux personnes âgées ?).


        

      


    




    Les régimes complémentaires


    Toutes les professions sont dotées d’un régime de retraite complémentaire obligatoire qui fonctionne selon le principe de retraite dite « par points » : les cotisations sont transformées en points, le prix d’achat du point étant révisé annuellement. La pension est calculée en multipliant les points par la valeur de service du point.


    Le régime le plus important concerne la quasi-totalité des salariés du secteur privé. Il s’agit de l’Agirc-Arrco, issu de la fusion de l’Agirc et de l’Arrco au 1er janvier 2019.


    Parallèlement à ce régime conventionnel couvrant l’ensemble des salariés de l’agriculture, de l’industrie et du commerce, ainsi que des services, ont été institués 3 autres régimes complémentaires gérés par :


    
- l’Institution de retraite complémentaire des agents non titulaires de l’État et des collectivités publiques (IRCANTEC) ;


    
- la Caisse de retraite du personnel navigant professionnel de l’aéronautique civile (CRPNPAC) ;


    
- l’établissement public de retraite additionnelle de la fonction publique (ERAFP).


    Les artisans, industriels, commerçants et exploitants agricoles bénéficient également d’une retraite complémentaire obligatoire. Chaque profession libérale relève d’une section professionnelle spécifique qui a mis en place un régime de retraite complémentaire obligatoire.


    Les régimes supplémentaires


    Certaines entreprises mettent en place un troisième niveau de retraite non obligatoire reposant sur la capitalisation. Ce dispositif permet non seulement d’offrir une couverture qui complète les retraites servies par les régimes obligatoires, mais constitue également, pour l’employeur, un outil de gestion des ressources humaines. Ainsi, celui-ci peut choisir de privilégier soit quelques salariés en concluant des contrats individuels à leur profit, soit une catégorie de salariés déterminée de façon objective. Dans ce dernier cas, il mettra en place un régime collectif de retraite supplémentaire. L’employeur décide soit de laisser aux salariés la faculté d’adhérer ou non (régime ouvert), soit de leur imposer (régime fermé). S’offre à lui une dernière option :


    
- le régime de retraite à prestations définies : il garantit aux salariés un niveau de retraite préétabli, l’entreprise s’engage à respecter une obligation de résultat. Ce système s’inscrit le plus souvent dans un régime à adhésion obligatoire ;


    
- le régime de retraite à cotisations définies : l’entreprise s’engage à verser une cotisation pour financer les retraites mais ne garantit pas un niveau de prestation à la sortie.


    Ces dispositifs d’épargne retraite vont être modifiés à partir de 2020 par la loi relative à la croissance et la transformation des entreprises (PACTE) actuellement en discussion devant le Parlement.
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    La retraite aujourd’hui et demain


    Depuis plus de 20 ans, la retraite fait l’objet de réformes successives. Toutes ont le même objectif : rétablir un équilibre financier pour pérenniser notre système de retraite par répartition (les personnes en activité versent des cotisations qui servent à payer les pensions des retraités) et maintenir le niveau des retraites. La loi du 9 novembre 2010 a reculé progressivement l’âge de la retraite. La loi du 21 décembre 2011 a accéléré sa mise en œuvre. La loi du 20 janvier 2014 a allongé la durée de la carrière nécessaire pour avoir droit au taux plein et corrigé des inégalités. Des accords des partenaires sociaux en date du 30 octobre 2015 et du 17 novembre 2017 ont réformé les retraites complémentaires Arrco et Agirc. La prochaine réforme, dont l’objectif sera de faire converger les 42 régimes existants vers une retraite universelle plus équitable, serait discutée par le Parlement d’ici la fin de l’année 2019.


    Le chemin parcouru


    Les mesures prises en 1993 ont programmé pour les salariés du privé, les commerçants et les artisans un allongement progressif de la carrière de 37 ans et demi à 40 ans (ou 160 trimestres) pour obtenir une retraite sans abattement. Elles ont ensuite fait passer le calcul de la retraite sur la base des 25 meilleures années de revenus professionnels au lieu des 10 meilleures années.


    En 2003, la loi Fillon a lancé une deuxième étape de la réforme. Elle a ajusté le régime de retraite des fonctionnaires sur celui des salariés et a augmenté pour tous, de façon progressive, le nombre de trimestres requis pour avoir droit à une retraite sans abattement. Sur la période allant de 2009 à 2012, le nombre de trimestres nécessaire pour avoir le taux plein est progressivement passé de 160 à 164 et continue à augmenter. L’entrée en application de ces réformes se fait par génération, c’est-à-dire en fonction de votre année de naissance. Il faut ajouter à cette complexité le fait que la retraite n’est pas la même pour tous : en fonction des professions, les règles changent.


     


    

      


        	

          À NOTER


          
Quelques chiffres Le nombre des retraités augmente plus vite que celui des actifs. De 9,5 millions de retraités en 1990, nous sommes aujourd’hui à 16 millions pour atteindre 21 millions en 2030. C’est ainsi que l’on est passé d’un ratio de 4 cotisants pour un retraité dans les années 1960 à 1,7 cotisant par retraité actuellement et à 1,4 vers 2040.


        

      


    




    Les apports de la loi du 9 novembre 2010 


    La loi du 9 novembre 2010 réaffirme solennellement le choix de la retraite par répartition et le droit pour chacun à une pension en rapport avec les revenus qu’il a tirés de son activité. Elle se donne principalement pour objectif de maintenir un niveau de vie satisfaisant aux retraités, d’assurer une équité entre générations, une pérennité financière aux régimes, de faire progresser le taux d’emploi des personnes de plus de 55 ans et de réduire les écarts entre les pensions des hommes et des femmes.


    Le recul progressif de l’âge minimum de départ à la retraite à 62 ans est la mesure emblématique de cette loi. Mais bien d’autres changements sont initiés, parmi lesquels on peut citer :


    
- le recul de l’âge du taux plein automatique de 65 à 67 ans ;


    
- la prise en compte de la pénibilité ;


    
- la suppression de la possibilité de partir sans condition d’âge pour les fonctionnaires parents de 3 enfants ;


    
- la prise en compte des indemnités de maternité pour calculer le salaire de référence ;


    
- la hausse du taux de cotisation des fonctionnaires ;


    
- la création d’un régime complémentaire obligatoire pour les commerçants et les artisans.


    La loi du 21 décembre 2011 a accéléré sa mise en œuvre.


    La loi du 20 janvier 2014 : une étape supplémentaire


    Les réformes successives ne sont pas parvenues à rééquilibrer les comptes. La loi du 20 janvier 2014 s’est fixé pour objectif un retour à l’équilibre en 2020. Pour y parvenir, différentes mesures ont été prises dont les principales sont les suivantes :


    
- la revalorisation des retraites de base au 1er octobre de chaque année (au lieu du 1er avril) ;


    
- l’augmentation du nombre de trimestres nécessaires pour une retraite à taux plein.


    La loi du 20 janvier 2014 corrige également des inégalités de traitement :


    
- de nouvelles règles de validation des trimestres favorisent les personnes travaillant à temps partiel avec un tout petit salaire, mais également les apprentis, les étudiants stagiaires ;


    
- les droits à la retraite des aidants familiaux (personnes assistant un proche lourdement handicapé) sont améliorés ;


    
- des mesures revalorisent les petites retraites agricoles.


    Ce texte a aussi créé le compte pénibilité et ouvert l’accès à la retraite progressive.


    La loi du 30 décembre 2017 : suppression du RSI


    La loi n° 2017-1836 du 30 décembre 2017 sur le financement de la Sécurité sociale pour 2018 a supprimé le RSI et confié au régime général la protection sociale des artisans et des commerçants. L’absorption du régime social des indépendants par le régime des salariés nécessite une période transitoire de 2 ans. En 2020, tous les indépendants auront un interlocuteur unique : les caisses primaires d’assurance maladie (CPAM) pour leur protection maladie/maternité/invalidité et les caisses d’assurance retraite et de santé au travail (CARSAT) pour la retraite. D’ici là, pour toute question relative à la retraite, vous devez vous adresser à la « Sécurité sociale des indépendants ». En pratique, votre interlocuteur reste le même que celui que vous aviez avec le RSI (seul le nom change). L’adresse du site Internet devient www.secu-independants.fr



    La fusion de l’Arrco et de l’Agirc au 1er janvier 2019


    Les caisses des régimes de retraite complémentaire Arrco et Agirc ont affiché un déficit de 3,13 milliards d’euros en 2014. Les réserves accumulées par les deux régimes fondent rapidement pour éponger les déficits. 


    Dans un accord du 30 octobre 2015, les partenaires sociaux ont donc fixé un ensemble de mesures pour rééquilibrer les finances des régimes. 


    
•  Un système de minoration/majoration



    Il est mis en place pour inciter à travailler plus longtemps. Un salarié né à partir de 1957 qui prend sa retraite dès qu’il a tous ses trimestres pour obtenir sa retraite à taux plein voit sa complémentaire Agirc-Arrco diminuer de 10 % pendant 3 ans et jusqu’à 67 ans au plus tard. En revanche, s’il travaille 4 trimestres supplémentaires, l’abattement temporaire est annulé. S’il travaille 8 trimestres supplémentaires, il bénéficie, pendant 1 an, d’un bonus de 10 % sur le montant de ses retraites complémentaires. Ce bonus grimpe à 20 % s’il travaille 12 trimestres supplémentaires, à 30 % avec au moins 16 trimestres. Les personnes pouvant partir dès 60 ans (carrières longues) sont également concernées par ce système.


    Les retraités exonérés de CSG ne sont pas concernés par ce dispositif. La minoration ne leur est pas appliquée. Pour ceux qui bénéficient du taux réduit de CSG, la décote n’est que de 5 % (au lieu de 10 %). 


    De même, la minoration temporaire ne s’applique pas si : 


    
- vous êtes né le 1er janvier 1957 ;


    
- vous bénéficiez de la retraite anticipée « travailleur handicapé » ou « amiante » (avant 62 ans) ;


    
- vous faites liquider votre retraite au titre de l’inaptitude au travail ou comme assuré handicapé (vous avez droit à la retraite à taux plein à partir de 62 ans même si vous n’avez pas accompli une carrière complète) ; 


    
- vous pouviez partir à la retraite à taux plein avant 2019, mais avez repoussé votre départ : vous êtes dans cette situation si, par exemple, né en 1957, vous aviez pu prendre votre retraite avant 62 ans dans le cadre du départ anticipé pour carrière longue en 2018, mais vous avez choisi de poursuivre votre activité ;


    
- vous êtes mère ouvrière de 3 enfants ;


    
- vous êtes ancien prisonnier de guerre ou ancien combattant ;


    
- vous êtes bénéficiaire d’une retraite du régime de base à taux plein à l’âge de 65 ans en raison de périodes pendant lesquelles vous avez été aidant familial ou en tant que parent d’un enfant handicapé.


    
•  Un régime unique à deux tranches de cotisation
Le régime Agirc-Arrco comporte 2 tranches de cotisation : la tranche 1 constituée de votre salaire brut retenu dans la limite de 1 fois le plafond de la Sécurité sociale, la tranche 2 relative à votre salaire compris entre 1 et 8 fois ce même plafond (pour les taux, voir Points acquis par cotisations). Le taux d’appel des cotisations est passé de 125 % à 127 %, c’est-à-dire que, sur 127 € cotisés, seuls 100 € servent à acquérir des points pour votre future retraite.


    
•  Un point unique
Avec la fusion, il n’y a plus qu’un seul point Agirc-Arrco. Si vous n’êtes pas cadre et ne l’avez pas été par le passé, rien n’a changé pour vous. Vous avez gardé le nombre de points Arrco acquis jusqu’au 31 décembre 2018. En revanche, si vous êtes ou avez été cadre, tous les points Agirc acquis jusqu’au 31 décembre 2018 ont été convertis en points Agirc-Arrco, en appliquant sur leur nombre le coefficient de 0,347798289.


     


    

      


        	

          À NOTER


          
La réforme des régimes spéciaux On recense 124 régimes spéciaux parmi lesquels 109 sont en voie d’extinction, dont 102 liés au statut particulier des collectivités d’Alsace et de Moselle. Mais tous ne sont pas concernés par la réforme. Certains y échappent justement en raison de leur extinction progressive comme le régime des mineurs, d’autres pour le caractère pénible des métiers qu’ils recouvrent comme celui des marins, d’autres enfin parce qu’ils ont déjà été réformés comme le régime des fonctionnaires, de la Banque de France, de la chambre de commerce de Paris.


          En revanche, dès 2008 a commencé la réforme des régimes de la SNCF, de la RATP, des industries électriques et gazières, de l’Opéra de Paris, de la Comédie-Française et des clercs de notaires. Pas moins de 500 000 personnes en activité sont concernées. Leur régime est aligné sur celui des fonctionnaires, plus proche culturellement. À titre d’exemple, citons :


          
- la SNCF : le régime permettait aux cheminots de partir à la retraite à partir de 55 ans, et même à 50 ans pour les conducteurs, avec 25 ans de cotisations. Ils pouvaient, en outre, avec 37 ans et demi de cotisations, obtenir une retraite à taux plein égale à 75 % du salaire moyen des 6 derniers mois (hors primes et gratifications). La durée de cotisation nécessaire pour avoir une retraite à taux plein est passée progressivement de 150 à 164 trimestres entre le 1er juillet 2008 et le 1er juillet 2016. Pour les salariés qui ne justifient pas de la durée d’assurance requise pour avoir droit au taux plein, un système de décote est mis en place ;


          
- la RATP : les administratifs peuvent partir à la retraite à partir de 60 ans mais les agents dits d’exploitation, sous certaines conditions, à partir de 55 ans et le personnel roulant à partir de 50 ans. De même, jusqu’ici un agent qui avait cotisé pendant 37 ans et demi pouvait bénéficier du taux plein à 75 %. Ce régime a été réformé de la même manière que celui de la SNCF.


          L’alignement des régimes spéciaux sur le régime de la fonction publique est maintenant réalisé. Ainsi, le relèvement de l’âge de la retraite s’applique pour eux depuis le 1er janvier 2017.


        

      


    




    La réforme des retraites attendue en 2019


    La réforme devrait être finalisée à l’automne 2019. Jean-Paul Delevoye, nommé haut-commissaire à la réforme des retraites, a entamé les discussions avec les organisations syndicales à la mi-avril 2018. La période de juin à octobre 2018 a été consacrée à la grande consultation nationale : 24 000 personnes inscrites sur la plateforme Internet dédiée ont proposé 35 000 contributions et exprimé 220 000 votes. En parallèle, des rencontres régionales ont été organisées. Le contour de la réforme se dessine peu à peu. 


    Le constat : il existe, aujourd’hui, 42 régimes de retraite différents. Dans un souci de simplification et d’équité, ceux-ci devraient être remplacés par un régime de retraite universel. Ce nouveau régime reposerait sur le principe suivant : 1 € cotisé donnerait les mêmes droits à retraite, quel que soit le moment où il a été versé et quel que soit le statut de celui qui a cotisé. Tous les actifs seraient ainsi traités à égalité : les régimes du privé et ceux du public seraient totalement alignés et les régimes spéciaux disparaîtraient. Une révolution qui n’impliquerait pas forcément la fusion des caisses existantes. Elles pourraient continuer à coexister. 


    Chaque personne disposerait d’un compte virtuel sur lequel seraient enregistrées les cotisations de retraite versées. Celles-ci seraient prélevées, comme aujourd’hui, sur les revenus professionnels. Leur taux pourrait varier d’une profession à l’autre. Le système adopté serait celui de la retraite en points (l’option d’une retraite en compte notionnel, un temps envisagée, semble avoir été abandonnée). Chaque jour travaillé serait pris en compte et les points accumulés inscrits sur un compte unique. Des points en plus seraient accordés pour chaque enfant, dès le premier. Ce serait une manière de compenser l’impact de l’arrivée et de l’éducation des enfants sur la carrière des parents. Les interruptions d’activité liées aux aléas de carrière (chômage, maladie, invalidité, etc.) donneraient également lieu à l’attribution de points.


    L’âge légal de la retraite à 62 ans devait être maintenu (engagement du Président de la République). Mais la ministre de la Santé, Agnès Buzin, a semé le trouble au mois de mars 2019 en se déclarant favorable à un report de l’âge de la retraite à 63 ans. La solution a également été évoquée pour financer la dépendance. Enfin, le MEDEF, lors de la phase de concertation, a suggéré l’instauration d’une deuxième borne d’âge à 63 ans. Les actifs pourraient prendre leur retraite à 62 ans, mais avec une décote. Ils échapperaient à cet abattement en liquidant leur pension à 63 ans… Affaire à suivre.


    Ce régime universel ne devrait pas concerner les personnes en activité qui sont à moins de 5 ans de la retraite à l’entrée en application de la réforme.


    Pour ceux nés après, qui se sont constitués des droits dans le système actuel (cotisations transformées en trimestres ou en points selon le régime) et cotiseront selon la nouvelle formule, il conviendra de trouver un système pour convertir les anciens droits obtenus dans chacun des régimes en nouveaux droits : c’est là l’une des difficultés majeures de la réforme. Aussi, sa mise en œuvre devrait-elle se dérouler sur 10 ans. 


     


     


     


     


     


     


     


     


     


     


     


     


    

      


        	

          À chaque profession son régime obligatoire


        

      


      

        	

          Profession


        

        	

          Régime de base


        

        	

          Régimes complémentaires


        

      


      

        	

          Salariés de l’industrie, du commerce et des services


        

        	

          Régime général : caisses de l’assurance vieillesse


        

        	

          Agirc-Arrco


        

      


      

        	

          Salariés de l’agriculture


        

        	

          Mutualité sociale agricole


        

        	

          Agirc-Arrco


        

      


      

        	

          Agents non titulaires de l’État et des collectivités publiques


        

        	

          Régime général : caisse de l’assurance vieillesse


        

        	

          IRCANTEC


        

      


      

        	

          Fonctionnaires d’une des trois fonctions publiques ayant accompli moins de 2 ans de services


        

        	

          Régime général : caisse de l’assurance vieillesse


        

        	

          IRCANTEC


        

      


      

        	

          Fonctionnaires de l’État (au moins 2 ans de services)


        

        	

          Service des retraites de l’État


        

        	

          Régime additionnel de la fonction publique


        

      


      

        	

          Fonctionnaires des collectivités territoriales et agents de la fonction publique hospitalière (au moins 2 ans de services)


        

        	

          Caisse nationale des agents des collectivités locales (CNACL)


        

        	

          Régime additionnel de la fonction publique


        

      


      

        	

          Artisans, commerçants et industriels (1)



        

        	

          Sécurité sociale des indépendants


        

        	

          Sécurité sociale des indépendants


        

      


      

        	

          Professions libérales :


          officiers ministériels, officiers publics et des compagnies judiciaires


        

        	

          Caisse nationale d’assurance vieillesse des professions libérales (CNAVPL)


        

        	

          CAVOM


        

      


      

        	

          Experts-comptables


        

        	

          CNAVPL


        

        	

          CAVEC


        

      


      

        	

          Agents généraux d’assurance


        

        	

          CNAVPL


        

        	

          CAVAMAC


        

      


      

        	

          Architectes, ingénieurs-conseils, géomètres, experts automobile, etc. (2)



        

        	

          CNAVPL


        

        	

          CIPAV


        

      


      

        	

          Auxiliaires médicaux


        

        	

          CNAVPL


        

        	

          CARPIMKO


        

      


      

        	

          Chirurgiens-dentistes, sages-femmes


        

        	

          CNAVPL


        

        	

          CARCDSF


        

      


      

        	

          Médecins


        

        	

          CNAVPL


        

        	

          CARMF


        

      


      

        	

          Vétérinaires


        

        	

          CNAVPL


        

        	

          CARPV


        

      


      

        	

          Notaires


        

        	

          CNAVPL


        

        	

          CPRN


        

      


      

        	

          Pharmaciens


        

        	

          CNAVPL


        

        	

          CAVP


        

      


      

        	

          Avocats


        

        	

          Caisse nationale des barreaux français (CNBF)


        

        	

          CNBF


        

      


      

        	

          (1) À partir de 2020, les artisans, commerçants et industriels relèveront du régime général.


          (2) Depuis 2018, relèvent de la CIPAV les professions suivantes : psychothérapeute, psychologue, ergothérapeute, ostéopathe, chiropracteur, diététicien, architecte, architecte d’intérieur, économiste de la construction, géomètre, ingénieur-conseil, maître d’œuvre, accompagnateur de moyenne montagne, expert automobile, guide de haute montagne, guide conférencier, moniteur de ski titulaire d’un brevet d’État ou d’une autorisation d’exercer.


        

      


    






     


    

      


        	

          Connaître votre régime de retraite


        

      


    




    
• Vous pouvez relever, au fil de votre carrière, de différents régimes de retraite de base, qui varient selon la nature de votre activité professionnelle : le régime général si vous êtes salarié du privé (secteur non agricole), celui des indépendants si vous êtes commerçant ou artisan. Ont également leur propre régime les professions libérales, les fonctionnaires, les agriculteurs.


    
• À ces retraites de base s’ajoutent des complémentaires, quel que soit votre régime. Chaque élément de ce puzzle a ses propres règles de calcul, nées, entre autres, des spécificités de chacune de ces professions.




    La retraite des salariés du privé


    Estimer le montant de sa future retraite est un préalable nécessaire pour gérer au mieux sa carrière, son épargne, et fixer son âge de départ à la retraite en connaissance de cause. Si vous êtes salarié, vous recevrez une retraite de base du régime général de la Sécurité sociale, plus une retraite complémentaire de l’Agirc-Arrco. 


    Pour savoir quelles institutions vous verseront plus tard une retraite, regardez vos bulletins de salaire : vous y trouverez toutes les informations.


    Quel sera le montant de votre retraite de base ?


    Un trimestre de cotisations suffit à ouvrir droit à une retraite. Moins de 3 mois d’activité permettent de valider un trimestre, car ce qui compte, ce n’est pas la durée du travail, mais le salaire brut soumis à cotisations !


    Naturellement, votre retraite sera d’autant plus importante que votre carrière sera longue, car son montant dépend :


    
- de la durée totale de votre carrière professionnelle, bien que certaines situations, comme l’invalidité ou l’âge, puissent un peu gommer cet aspect ;


    
- de la durée de votre activité salariée ou relevant des régimes alignés ;


    
- et des meilleures années de salaire de votre carrière.


     


    

      


        	

          À NOTER


          
Règle de calcul Les règles de calcul de la retraite de base versée aux salariés agricoles, aux commerçants et artisans sont alignées sur celles du régime général. Les régimes alignés sont donc :


          
- le régime général ;


          
- la MSA, mais seulement pour les salariés agricoles (pas pour les exploitants) ;


          
- la Sécurité sociale des indépendants.


          Si vous avez appartenu à au moins deux de ces régimes alignés, vous ne recevrez qu’une retraite de votre dernière caisse, qui sera calculée comme si vous aviez appartenu à un seul régime : c’est la liquidation unique de la retraite (LURA) entrée en application au 1er juillet 2017 pour les intéressés nés à partir de 1953.


        

      


    




    
> À partir de quel âge pourrez-vous partir à la retraite ?


    •	Tout dépend de votre année de naissance


    L’âge légal de la retraite, c’est-à-dire l’âge minimum requis pour partir à la retraite, est de 62 ans pour toutes celles et ceux nés à compter de 1955.


    Cependant, l’âge de départ à la retraite qui ne vous pénalisera pas financièrement est celui auquel vous aurez validé le nombre de trimestres nécessaire pour avoir le taux plein. Or ce nombre varie en fonction de votre date de naissance. Ainsi, pour les personnes nées :


    
- en 1952 : il leur faut 164 trimestres ;


    
- en 1953 ou 1954 : 165 trimestres ;


    
- en 1955, 1956 ou 1957 : 166 trimestres ;


    
- en 1958, 1959 ou 1960 : 167 trimestres ;


    
- en 1961, 1962 ou 1963 : 168 trimestres ;


    
- en 1964, 1965 ou 1966 : 169 trimestres ;


    
- en 1967, 1968 ou 1969 : 170 trimestres ;


    
- en 1970, 1971 ou 1972 : 171 trimestres ;


    
- à partir de 1973 : 172 trimestres.


     


    

      


        	

          À NOTER


          
Exceptions Si, du fait de votre état de santé, vous êtes titulaire d’une pension d’invalidité ou reconnu inapte au travail, vous pouvez prétendre à une retraite sans abattement dès l’âge légal de la retraite, quelle que soit la durée de votre carrière. La loi avantage également les anciens combattants et prisonniers de guerre, ainsi que les mères de famille ouvrières, sous certaines conditions.


        

      


    




    Si vous ne comptabilisez pas les trimestres nécessaires pour avoir le taux plein, mieux vaut attendre l’âge auquel vous les aurez réunis et, au plus tard, l’âge auquel vous obtiendrez automatiquement le taux plein. Cet âge varie selon votre année de naissance (voir le tableau ci-après). Cela concerne en particulier tous ceux et celles entrés tardivement dans la vie active ou dont l’activité professionnelle a été interrompue pour élever leurs enfants et qui risquent de ne pas pouvoir atteindre le nombre de trimestres requis (voir ci-avant).


     


    

      


        	

          Date de naissance



        

        	

          Âge à partir duquel vous obtenez automatiquement votre retraite à taux plein



        

      


      

        	

          Avant le 1er juillet 1951


        

        	

          65 ans


        

      


      

        	

          À partir du 1er juillet 1951


        

        	

          65 ans et 4 mois


        

      


      

        	

          1952


        

        	

          65 ans et 9 mois


        

      


      

        	

          1953


        

        	

          66 ans et 2 mois


        

      


      

        	

          1954


        

        	

          66 ans et 7 mois


        

      


      

        	

          À partir de 1955


        

        	

          67 ans


        

      


    




    La loi du 9 novembre 2010 a créé un certain nombre de cas où la retraite est accordée automatiquement à taux plein dès 65 ans (voir Le taux plein).


    Bien qu’ayant le nombre de trimestres et l’âge requis pour partir à la retraite, vous pouvez choisir de poursuivre votre activité et miser sur la surcote.


     


    

      


        	

          ATTENTION


          
Liquider sa retraite Pour liquider sa retraite de base, laquelle est versée mensuellement, il faut en faire la demande auprès de sa caisse de retraite de Sécurité sociale. Pour la complémentaire Agirc-Arrco, le plus simple est de s’adresser au CICAS (voir Les adresses de vos interlocuteurs). Vous pouvez aussi faire une demande unique pour toutes vos retraites, en ligne, en passant par « Mon compte retraite » via www.info-retraite.fr.


        

      


    




     


    •	60 ans ou avant, si vous avez commencé à travailler avant 20 ans


    Vous pouvez prétendre à vos retraites de base et complémentaires avant l’âge légal, sans abattement, grâce à la retraite anticipée pour carrière longue. 


    Pour avoir droit à une retraite anticipée, vous devez avoir commencé à travailler avant 20 ans. Vous devez avoir au moins 5 trimestres d’assurance à la fin de l’année civile de vos 16, 17 ou 20 ans (4 trimestres suffisent si vous êtes né au cours du 4e trimestre de l’année civile). Il faut ensuite avoir accompli une longue carrière c’est-à-dire avoir validé un certain nombre de trimestres cotisés qui varie en fonction de la date de naissance.


     


    

      


        	

          À NOTER


          
Exemple Un salarié qui est né en 1959 devra justifier, pour partir à 60 ans, de 167 trimestres de cotisations.


        

      


    




    Pour décompter ce nombre de trimestres, les périodes de cotisations sont retenues, mais également certains « trimestres réputés cotisés » dont la liste a été élargie par le décret du 19 mars 2014.


    Sont réputés cotisés :


    
- les périodes de service militaire dans la limite de 4 trimestres pour toute la carrière ;


    
- les périodes d’indemnisation au titre de la maladie et de l’incapacité temporaire pour accident du travail : dans la limite de 4 trimestres pour toute la carrière ;


    
- les périodes de chômage : dans la limite de 4 trimestres pour toute la carrière ;


    
- l’ensemble des trimestres de maternité ;


    
- les périodes de perception de la pension d’invalidité pour 2 trimestres au maximum ;


    
- tous les trimestres de majoration de durée d’assurance attribués au titre du compte professionnel de prévention (voir Le compte professionnel de prévention).


    
CAS PRATIQUE Un salarié né en 1959 a commencé son activité professionnelle à 18 ans. Il a travaillé de façon continue jusqu’ici, ce qui lui a permis de valider chaque année 4 trimestres sauf :


    – en 1978, année du service militaire : 4 trimestres sont réputés cotisés ;


    – en 1979 : 2 trimestres sont réputés cotisés au titre du chômage, auxquels s’ajoutent 2 trimestres de cotisations liés à une activité professionnelle ;


    – en 1981 : 4 trimestres réputés cotisés au titre du chômage.


    Sur les 6 trimestres de chômage seuls 4 peuvent compter pour le droit à la retraite anticipée pour carrière longue.


    Ce salarié justifie, au 1er avril 2019, de 159 trimestres de cotisations auxquels on peut ajouter 4 trimestres réputés cotisés au titre du service militaire et 4 au titre du chômage. Il a donc 167 trimestres cotisés en tout. Ce salarié peut bénéficier de la retraite anticipée au plus tôt à 60 ans.


    En fonction de l’âge auquel vous avez commencé à travailler (avant 16, 17 ou 20 ans) et du nombre de trimestres de cotisations que vous avez, vous pourrez partir plus ou moins tôt à la retraite.


     


    

      


        	

          Conditions à remplir pour une retraite anticipée depuis 2015


        

      


      

        	

          Année de naissance


        

        	

          Âge de début d’activité(1)



        

        	

          Départ anticipé à partir de


        

        	

          Nombre de trimestres de cotisations


        

      


      

        	

          1958


        

        	

          Avant 16 ans


          Avant 20 ans


        

        	

          57 ans et 4 mois


          60 ans


        

        	

          175 trimestres


          167 trimestres


        

      


      

        	

          1959


        

        	

          Avant 16 ans


          Avant 20 ans 


        

        	

          57 ans et 8 mois


          60 ans


        

        	

          175 trimestres


          167 trimestres


        

      


      

        	

          1960


        

        	

          Avant 16 ans


          Avant 20 ans


        

        	

          58 ans


          60 ans


        

        	

          175 trimestres


          167 trimestres


        

      


      

        	

          1961-1962-1963


        

        	

          Avant 16 ans


          Avant 20 ans


        

        	

          58 ans


          60 ans


        

        	

          176 trimestres


          168 trimestres


        

      


      

        	

          1964-1965-1966


        

        	

          Avant 16 ans


          Avant 20 ans


        

        	

          58 ans


          60 ans


        

        	

          177 trimestres


          169 trimestres


        

      


      

        	

          1967-1968-1969


        

        	

          Avant 16 ans


          Avant 20 ans


        

        	

          58 ans


          60 ans


        

        	

          178 trimestres


          170 trimestres


        

      


      

        	

          1970-1971-1972


        

        	

          Avant 16 ans


          Avant 20 ans


        

        	

          58 ans


          60 ans


        

        	

          179 trimestres


          171 trimestres


        

      


      

        	

          À compter de 1973


        

        	

          Avant 16 ans


          Avant 20 ans


        

        	

          58 ans


          60 ans


        

        	

          180 trimestres


          172 trimestres


        

      


      

        	

          (1) Avant la fin de l’année de ses 16, 17 ou 20 ans, selon le cas, le salarié a dû valider 5 trimestres (seulement 4 s’il est né au cours du dernier trimestre de l’année).


        

      


    




     


     


    

      


        	

          À NOTER


          
Démarches Si vous pensez pouvoir bénéficier de la retraite anticipée pour carrière longue, faites étudier précisément vos droits par votre CARSAT (Caisse d’assurance retraite et de santé au travail). Si les conditions sont remplies dans les 6 mois, une attestation de départ anticipée vous sera délivrée. Elle vous indiquera la date possible de départ à la retraite anticipée. Muni de ce document, il est possible de demander sa retraite anticipée et d’en informer son employeur.


        

      


    




    

      


        	

          MON CONSEIL


          
Comment déterminer la bonne date de départ à la retraite ? À partir de 62 ans, vous pouvez prendre votre retraite. Mais y avez-vous financièrement intérêt ? Voilà tout ce que vous devez savoir pour ne pas faire de faux pas :



          
- Pour obtenir une retraite sans abattement, l’ensemble de votre carrière professionnelle doit vous permettre de valider, pour ceux nés en 1957, au moins 166 trimestres et ceux nés en 1958, 1959 et 1960, 157 trimestres.


          
- Si vous décidez de cesser votre activité à l’âge légal de la retraite alors que vous ne justifiez pas d’une carrière complète, votre retraite de base mais également vos complémentaires subiront une minoration.


          
- Une fois liquidée, une retraite n’est pas recalculée, même si vous reprenez un travail salarié après. Le calcul est définitif, le montant de vos retraites ne sera alors revalorisé qu’une fois par an pour suivre l’évolution des prix et rien de plus !


          
- Vous pouvez, pour ne pas être financièrement pénalisé, augmenter votre nombre de trimestres en procédant à des rachats (voir Le versement pour la retraite) ou en validant des périodes d’apprentissage.


        

      


    




    •	Un départ anticipé possible pour des salariés handicapés


    Les salariés lourdement handicapés peuvent partir à la retraite avant l’âge légal sous réserve de remplir des conditions strictes. Ils doivent justifier d’une certaine durée d’assurance qui varie selon l’année de naissance du demandeur et avoir été atteint d’une incapacité permanente au taux de 50 % pendant toute cette durée. Peuvent également prétendre à cette retraite anticipée, si elles remplissent par ailleurs les autres conditions, les victimes d’un accident du travail ou d’une maladie professionnelle justifiant d’un taux d’incapacité permanente d’au moins 66 %, ainsi qu’aux personnes reconnues « travailleur handicapé » avant 2016.


    La durée d’assurance doit comporter, en outre, un minimum de trimestres de cotisations qui varie, lui aussi, selon l’année de naissance du demandeur. L’assuré doit remplir la condition relative à l’incapacité pendant toute la durée d’assurance.


    Dans certaines situations, des assurés atteints d’une incapacité d’au moins 80 % ont des difficultés à accéder au dispositif, car ils ne sont pas en mesure de justifier administrativement leur incapacité pendant une partie de leur carrière. Afin de ne pas les pénaliser, leur demande est examinée par une commission spécifique qui étudie leur situation en se fondant sur leur dossier médical.


     


    

      


        	

          Conditions à remplir pour une retraite anticipée pour les assurés handicapés à compter de 2014


        

      


      

        	

          Année de naissance 


        

        	

          Pour un départ à la retraite anticipée à partir de


        

        	

          Durée d’assurance nécessaire 


        

        	

          Nombre de trimestres de cotisations nécessaires 


        

      


      

        	

          1958-1959-1960


        

        	

          58 ans


          59 ans


        

        	

          97 trimestres


          87 trimestres


        

        	

          77 trimestres


          67 trimestres


        

      


      

        	

          1961-1962-1963


        

        	

          56 ans


          57 ans


          58 ans


          59 ans


        

        	

          118 trimestres


          108 trimestres


          98 trimestres


          88 trimestres


        

        	

          98 trimestres


          88 trimestres


          78 trimestres


          68 trimestres


        

      


      

        	

          1964-1965-1966


        

        	

          55 ans


          56 ans


          57 ans


          58 ans


          59 ans


        

        	

          129 trimestres


          119 trimestres


          109 trimestres


          99 trimestres


          89 trimestres


        

        	

          109 trimestres


          99 trimestres


          89 trimestres


          79 trimestres


          69 trimestres


        

      


      

        	

          1967-1968-1969


        

        	

          55 ans


          56 ans


          57 ans


          58 ans


          59 ans


        

        	

          130 trimestres


          120 trimestres


          110 trimestres


          100 trimestres


          90 trimestres


        

        	

          110 trimestres


          100 trimestres


          90 trimestres


          80 trimestres


          70 trimestres


        

      


      

        	

          1970-1971-1972


        

        	

          55 ans


          56 ans


          57 ans


          58 ans


          59 ans


        

        	

          131 trimestres


          121 trimestres


          111 trimestres


          101 trimestres


          91 trimestres


        

        	

          111 trimestres


          101 trimestres


          91 trimestres


          81 trimestres


          71 trimestres


        

      


      

        	

          À partir 
de 1973


        

        	

          55 ans


          56 ans


          57 ans


          58 ans


          59 ans


        

        	

          132 trimestres


          122 trimestres


          112 trimestres


          102 trimestres


          92 trimestres


        

        	

          112 trimestres


          102 trimestres


          92 trimestres


          82 trimestres


          72 trimestres


        

      


    




     


    

      


        	

          ATTENTION


          Les démarches en vue d’obtenir la retraite anticipée pour carrière longue ou en raison d’un handicap lourd sont à accomplir auprès de sa caisse d’assurance retraite et santé au travail (voir Les adresses de vos interlocuteurs), laquelle transmettra elle-même le dossier aux caisses de retraites complémentaires compétentes.


        

      


    




    •	La retraite à 60 ans pour incapacité permanente


    La loi du 9 novembre 2010 a créé la possibilité de partir à la retraite à 60 ans en faveur des salariés qui présentent un certain taux d’incapacité en raison d’une maladie professionnelle. Avec ce dispositif, quelle que soit la durée de la carrière, la retraite est liquidée à taux plein.


    La retraite pour incapacité permanente s’adresse aux salariés du régime général ou agricole et aux exploitants agricoles. Il faut, pour y prétendre, être atteint d’une maladie professionnelle ou avoir été victime d’un accident du travail ayant causé des lésions identiques à une maladie professionnelle et se trouver dans l’une des deux situations suivantes :


    
- soit présenter un taux d’incapacité permanente d’au moins 20 % en relation avec la maladie professionnelle ou l’accident du travail ;


    
- soit présenter un taux d’incapacité permanente d’au moins 10 % : dans ce cas, il faut en plus avoir été exposé pendant au moins 17 ans à des facteurs de risques, c’est-à-dire avoir occupé des postes de travail comportant des contraintes physiques marquées (port de charges lourdes, postures pénibles, vibrations mécaniques), un environnement agressif (températures extrêmes, bruit), des contraintes liées au rythme de travail (travail de nuit ou répétitif).


     


    

      


        	

          À NOTER


          
Le calcul du taux de 20 % Le taux minimal de 20 % peut être obtenu en additionnant plusieurs taux d’incapacité permanente reconnus liés, soit à une maladie professionnelle, soit à un accident du travail ayant entraîné des lésions identiques, à condition que l’un de ces taux atteigne au moins 10 % .


        

      


    




    Pour demander votre retraite pour incapacité permanente, il faut vous adresser à la caisse du régime qui a reconnu votre incapacité permanente. Si vous avez au moins 2 incapacités, l’une reconnue par le régime des salariés, l’autre par le régime agricole, le régime qui vous a attribué le taux d’incapacité le plus élevé est compétent. Vous devrez produire la notification de votre taux d’invalidité. Pour les assurés victimes d’un accident du travail, le médecin-conseil de la caisse primaire d’assurance maladie, saisi par la caisse de retraite, vérifie que les lésions sont identiques à celle d’une maladie professionnelle. Si le taux d’incapacité est inférieur à 20 %, une commission pluridisciplinaire intervient, afin de s’assurer que l’intéressé a bien été exposé pendant au moins 17 ans à des facteurs de risques professionnels.


    •	Le compte professionnel de prévention


    Le compte professionnel de prévention a remplacé le compte personnel de prévention de la pénibilité (ordonnance n° 2017-1389 du 22 septembre 2017). Ce dispositif permet aux salariés exposés à 6 facteurs de risques professionnels d’acquérir des points qui leur permettront de se former, de travailler à temps partiel avec maintien du salaire à temps plein ou de partir plus tôt à la retraite. Le gouvernement estime que 20 % des salariés sont concernés.


    Les facteurs de risques


    Les périodes d’exposition aux  risques définis donnent droit à des points crédités sur le compte pénibilité.


    Les 6 facteurs de pénibilité sont :


    
- les activités exercées en milieu hyperbare ;


    
- les températures extrêmes inférieures ou égales à 5 °C ou au moins égales à 30 °C ;


    
- le bruit : au moins 81 décibels, 600 heures par an ;


    
- le travail de nuit : une heure de travail entre 24 heures et 5 heures, 120 nuits par an ;


    
- le travail en équipes alternantes impliquant au moins 1 heure de travail entre 24 heures et 5 heures, 50 nuits par an ;


    
- le travail répétitif.


    Chaque trimestre d’exposition à un facteur de risque donne droit à un point, à deux facteurs de risques ou plus à deux points. Vous ne pourrez pas accumuler plus de 100 points. Le compte est ouvert pour toute la carrière, indépendamment des changements d’emploi et des périodes de chômage.


    Le compte pénibilité ne concerne que les périodes d’exposition postérieures à 2014 pour les 4 risques suivants :


    
- travail de nuit ;


    
- travail en équipes successives alternantes ;


    
- travail répétitif ;


    
- travail sous pression hyperbare.


    Les autres facteurs de risques sont entrés en application en juillet 2016.


    Quatre facteurs de risques professionnels ont été supprimés par l’ordonnance du 22 septembre 2017. Il s’agit : des manutentions manuelles de charges lourdes, des postures pénibles, des vibrations mécaniques et des agents chimiques dangereux. Vous conservez tous les points que vous avez acquis au titre de l’un de ces factures de risques avant le 1er octobre 2017. Depuis cette date, ils sont pris en compte dans le cadre de la retraite anticipée pour incapacité permanente.


    Démarches


    Les salariés n’ont rien à faire. Aux employeurs de déclarer leurs salariés exposés à des facteurs de risques via la déclaration sociale nominative (DSN).


    Un salarié peut consulter son compte de points sur son espace personnel sur le site www.compteprofessionnelprevention.fr. Pour toute question relative au compte prévention pénibilité, vous pouvez contacter le 3682 (service : 0,06 €/minute + prix d’appel). Le service est ouvert du lundi au vendredi de 8 h à 17 h.


    Si vous appelez depuis l’étranger, composez le 0033 97110 3682.


    L’utilisation des points


    Ces points peuvent ensuite être utilisés pour financer :


    
- soit une formation vous permettant d’accéder à un emploi non pénible ;


    
- soit un passage à temps partiel à la fin de votre carrière en conservant votre rémunération ;


    
- soit des trimestres au titre de la retraite : chaque tranche de 10 points vaut un trimestre de retraite. 8 trimestres au maximum peuvent ainsi être accumulés. Ils peuvent également être pris en compte pour bénéficier du dispositif de retraite anticipée longue carrière.


    Mais attention, les 20 premiers points doivent obligatoirement être utilisés pour la formation professionnelle. Néanmoins, les règles sont aménagées pour les salariés proches de l’âge de la retraite :


    
- si vous aviez plus de 58 ans et 6 mois au 1er janvier 2015 : la réserve de points pour la formation ne sera pas appliquée et l’acquisition des points se fera à un rythme doublé. Ainsi, 8 points par an vous sont accordés pour l’exposition à un risque, 16 pour l’exposition à deux risques et plus ;


    
- si vous aviez entre 55 et 58 ans et 6 mois au 1er janvier 2015, la réserve pour la formation ne vous est pas appliquée ;


    
- si vous aviez entre 52 et 55 ans au 1er janvier 2015, la réserve des points pour la formation se limitera à 10 points.


    Exemple : un salarié exposé peut acquérir 10 points sur son compte prévention pénibilité en 2 ans et demi, voire plus rapidement s’il est exposé à plusieurs facteurs. Ces 10 points lui ouvrent droit, au choix :


    
- au financement de 250 heures de formation ;


    
- à la compensation salariale d’un trimestre à mi-temps ;


    
- à un trimestre de retraite pour partir plus tôt.


    •	Quelques situations particulières


    Vous pouvez prétendre à une retraite de base liquidée à 50 % et à vos complémentaires sans abattement à partir de l’âge légal de la retraite (entre 60 et 62 ans selon votre année de naissance), même si vous ne justifiez pas du nombre de trimestres requis, dans les situations suivantes.


    L’inaptitude au travail


    Ce dispositif est destiné aux personnes qui ne peuvent pas travailler sans nuire gravement à leur santé et dont l’incapacité de travail d’au moins 50 % a été constatée par un médecin.


    Si vous êtes titulaire d’une pension d’invalidité, de l’allocation aux adultes handicapés ou de la carte d’invalidité ou mobilité inclusion de plus de 80 %, vous pouvez demander à votre caisse d’assurance retraite et de santé au travail (CARSAT) votre retraite pour inaptitude sans autre démarche car vous êtes considéré comme inapte.


    L’état d’inaptitude est apprécié en fonction de l’emploi occupé à la date de demande de reconnaissance de l’inaptitude ou, à défaut, par rapport au dernier emploi exercé au cours des 5 ans précédant la demande. Si l’intéressé n’a pas exercé d’activité professionnelle au cours de cette période, l’état d’inaptitude est apprécié compte tenu de ses aptitudes physiques ou mentales à exercer une activité professionnelle.


    Vous percevez une pension d’invalidité et n’exercez aucune activité professionnelle : vous cesserez de percevoir votre pension d’invalidité dès que vous aurez atteint l’âge légal de la retraite. Elle sera automatiquement remplacée par vos retraites liquidées à taux plein quelle que soit la durée de votre carrière. En pratique, 4 ou 5 mois avant l’âge légal de la retraite, vous recevrez une demande de retraite à remplir et à renvoyer à la caisse de retraite.


    Si vous êtes titulaire d’une pension d’invalidité et exercez une activité professionnelle, vous pouvez continuer à percevoir votre pension au-delà de l’âge légal de la retraite et la cumuler avec votre salaire. La pension d’invalidité cessera de vous être versée lorsque vous arrêterez votre activité professionnelle et au plus tard lorsque vous atteindrez l’âge auquel la retraite est automatiquement accordée au taux plein (entre 65 et 67 ans selon l’année de naissance). Afin d’éviter toute rupture de paiement entre le dernier versement de la pension d’invalidité et la première mensualité de la retraite, la demande de retraite doit être déposée 4 mois avant la date d’effet souhaitée.


    Dans les autres cas, un dossier médical (document fourni par la caisse de retraite) doit être rempli par le médecin du travail si vous avez un contrat de travail. Si vous ne travaillez pas, adressez-vous à votre médecin traitant. Le dossier médical, joint à la demande de retraite sous pli cacheté, sera transmis au médecin-conseil de la CARSAT. Il statuera sur votre inaptitude au travail.


     


    

      


        	

          À NOTER


          
Santé au travail La loi du 9 novembre 2010 prévoit la mise en place d’un dossier médical en santé au travail : il est ouvert pour chaque salarié. Constitué par le médecin du travail, il retrace, dans le respect du secret médical, les informations relatives à l’état de santé du salarié. Il est complété par une fiche individuelle lorsque le salarié est exposé à un ou plusieurs facteurs de risques professionnels. Cette fiche indique les conditions de pénibilité, la période d’exposition aux risques, les mesures de prévention prises par l’employeur.


          Si vous souhaitez accéder à votre dossier médical, vous devez en faire la demande à votre médecin du travail ou au centre de médecine du travail auquel vous êtes rattaché.


        

      


    




    Les anciens combattants ou les prisonniers de guerre


    Quelle que soit la durée de votre carrière professionnelle, vos pensions seront liquidées au taux plein, sous réserve de remplir des conditions d’âge et de durée de captivité dès l’âge légal de la retraite si notamment :


    
- vous avez été prisonnier rapatrié sanitaire ou ancien combattant réformé avant la fin des hostilités ;


    
- vous avez été ancien prisonnier de guerre évadé et justifiez d’une captivité d’au moins 6 mois.


    Les mères de famille ouvrières


    En tant que femme salariée, vous avez droit, à partir de l’âge légal de la retraite, à vos pensions de retraite calculées au taux plein, si vous réunissez les trois conditions suivantes :


    
- vous avez élevé trois enfants pendant 9 ans au moins, avant leur 16e anniversaire ;


    
- vous totalisez 30 années d’assurance dans le régime général seul ou dans le régime général et le régime des salariés agricoles ;


    
- vous avez effectué, pendant 5 ans au cours des 15 années précédant la demande, un travail manuel ouvrier.


    
> La formule de calcul de la retraite expliquée


    La retraite de base est calculée selon la formule suivante :


    SAM x T x d/D


    SAM = salaire annuel moyen.


    T = taux applicable au salaire annuel moyen.


    d = durée d’assurance au régime général et dans les régimes alignés si vous avez appartenu à plusieurs de ces régimes.


    D = durée de référence.


    Chaque paramètre de calcul mérite explication.


    Attention ! Cette formule ne vous est applicable que si vous avez été exclusivement salarié au cours de votre carrière. Si ce n’est pas le cas, voir Si vous avez relevé de plusieurs régimes de retraite.


    •	Le calcul du salaire annuel moyen (SAM)


    Le salaire annuel moyen est calculé à partir de vos 25 meilleures années de salaires bruts retenus dans la limite du plafond de la Sécurité sociale en vigueur au cours de l’année considérée (par exemple 3 377 € par mois en 2019).


     


    

      


        	

          ATTENTION


          Même si vous avez cotisé au plafond durant la période de référence exigée, vous ne pouvez jamais obtenir un salaire annuel moyen égal au plafond de l’année de votre départ en retraite.


        

      


    




    Au moment de la liquidation de la retraite, pour tenir compte de la progression des rémunérations dans le temps, les salaires reportés sur votre compte individuel sont revalorisés au moyen de coefficients (voir tableau ci-après). Ceux-ci sont fixés, en principe, chaque année au 1er octobre et tiennent compte de l’évolution des prix à la consommation.


     


    

      


        	

          Années


        

        	

          Plafonds annuels en francs puis en euros


        

        	

          Coefficients de revalorisation


        

        	

          Salaires revalorisés en euros


        

      


      

        	

          1970


        

        	

          18 000 F ou
2 744,08 €



        

        	

          8,561


        

        	

          23 492,07


        

      


      

        	

          1971


        

        	

          19 800 F ou
3 018,49 €



        

        	

          7,68


        

        	

          23 182,00


        

      


      

        	

          1972


        

        	

          21 960 F ou
3 347,78 €



        

        	

          6,92


        

        	

          23 166,64


        

      


      

        	

          1973


        

        	

          24 480 F ou
3 731,95 €



        

        	

          6,395


        

        	

          23 865,82


        

      


      

        	

          1974


        

        	

          27 840 F ou
4 244,18 €



        

        	

          5,638


        

        	

          23 928,69


        

      


      

        	

          1975


        

        	

          33 000 F ou
5 030,82 €



        

        	

          4,746


        

        	

          23 876,27


        

      


      

        	

          1976


        

        	

          37 920 F ou
5 780,87 €



        

        	

          4,033


        

        	

          23 314,25


        

      


      

        	

          1977


        

        	

          43 320 F ou
6 604,09 €



        

        	

          3,479


        

        	

          22 975,63


        

      


      

        	

          1978


        

        	

          48 000 F ou
7 317,55 €



        

        	

          3,129


        

        	

          22 896,61


        

      


      

        	

          1979


        

        	

          53 640 F ou
8 177,37 €



        

        	

          2,854


        

        	

          23 338,21


        

      


      

        	

          1980


        

        	

          60 120 F ou
9 165,23 €



        

        	

          2,509


        

        	

          22 995,56


        

      


      

        	

          1981


        

        	

          68 760 F ou
10 482,39 €



        

        	

          2,215


        

        	

          23 218,49


        

      


      

        	

          1982


        

        	

          82 020 F ou
12 503,87 €



        

        	

          1,978


        

        	

          24 732,65


        

      


      

        	

          1983


        

        	

          91 680 F ou
13 976,53 €



        

        	

          1,866


        

        	

          26 080,20


        

      


      

        	

          1984


        

        	

          99 600 F ou
15 183,92 €



        

        	

          1,769


        

        	

          26 860,35


        

      


      

        	

          1985


        

        	

          106 740 F ou
16 272,41 €



        

        	

          1,696


        

        	

          27 598,00


        

      


      

        	

          1986


        

        	

          112 200 F ou
17 104,78 €



        

        	

          1,657


        

        	

          28 342,62


        

      


      

        	

          1987


        

        	

          116 820 F ou
17 809,09 €



        

        	

          1,597


        

        	

          28 441,12


        

      


      

        	

          1988


        

        	

          120 360 F ou
18 348,76 €



        

        	

          1,56


        

        	

          28 624,06


        

      


      

        	

          1989


        

        	

          125 280 F ou
19 098,81 €



        

        	

          1,504


        

        	

          28 724,61


        

      


      

        	

          1990


        

        	

          131 040 F ou
19 976,92 €



        

        	

          1,464


        

        	

          29 246,21


        

      


      

        	

          1991


        

        	

          137 760 F ou
21 001,38 €



        

        	

          1,441


        

        	

          30 262,98


        

      


      

        	

          1992


        

        	

          144 120 F ou
21 970,95 €



        

        	

          1,395


        

        	

          30 649,47




        

      


      

        	

          1993


        

        	

          149 820 F ou
22 839,91 €



        

        	

          1,395


        

        	

          31 861,67


        

      


      

        	

          1994


        

        	

          153 120 F ou
23 342,99 €



        

        	

          1,37


        

        	

          31 979,89


        

      


      

        	

          1995


        

        	

          155 940 F ou
23 772,90 €



        

        	

          1,354


        

        	

          32 188,50


        

      


      

        	

          1996


        

        	

          161 220 F ou
24 577,83 €



        

        	

          1,321


        

        	

          32 467,31


        

      


      

        	

          1997


        

        	

          164 640 F ou
25 099,21 €



        

        	

          1,307


        

        	

          32 804,67


        

      


      

        	

          1998


        

        	

          169 080 F ou
25 776,08 €



        

        	

          1,293


        

        	

          33 328,47


        

      


      

        	

          1999


        

        	

          173 640 F ou
26 471,25 €



        

        	

          1,278


        

        	

          33 830,26


        

      


      

        	

          2000


        

        	

          176 400 F ou
26 892,01 €



        

        	

          1,271


        

        	

          34 179,74


        

      


      

        	

          2001


        

        	

          179 400 F ou
27 349,35 €



        

        	

          1,246


        

        	

          34 077,29


        

      


      

        	

          En euros[image: ][image: ]



        

      


      

        	

          2002


        

        	

          28 224 €



        

        	

          1,219


        

        	

          34 405,06


        

      


      

        	

          2003


        

        	

          29 184 €



        

        	

          1,198


        

        	

          34 962,43


        

      


      

        	

          2004


        

        	

          29 712 €



        

        	

          1,18


        

        	

          35 060,16


        

      


      

        	

          2005


        

        	

          30 192 €



        

        	

          1,16


        

        	

          35 022,72


        

      


      

        	

          2006


        

        	

          31 068 €



        

        	

          1,139


        

        	

          35 386,45


        

      


      

        	

          2007


        

        	

          32 184 €



        

        	

          1,12


        

        	

          36 046,08


        

      


      

        	

          2008


        

        	

          33 276 €



        

        	

          1,108


        

        	

          36 869,81


        

      


      

        	

          2009


        

        	

          34 308 €



        

        	

          1,099


        

        	

          37 704,49


        

      


      

        	

          2010


        

        	

          34 620 €



        

        	

          1,089


        

        	

          37 701,18


        

      


      

        	

          2011


        

        	

          35 352 €



        

        	

          1,079


        

        	

          38 144,81


        

      


      

        	

          2012


        

        	

          36 372 €



        

        	

          1,058


        

        	

          38 481,58


        

      


      

        	

          2013


        

        	

          37 032 €



        

        	

          1,037


        

        	

          38 402,18


        

      


      

        	

          2014


        

        	

          37 548 €



        

        	

          1,024


        

        	

          38 449,15


        

      


      

        	

          2015


        

        	

          38 040 €



        

        	

          1,024


        

        	

          38 952,96


        

      


      

        	

          2016


        

        	

          38 616 €



        

        	

          1,023


        

        	

          39 504,17


        

      


      

        	

          2017


        

        	

          39 228 €



        

        	

          1,023


        

        	

          40 130,24


        

      


      

        	

          2018


        

        	

          39 732 €



        

        	

          1,015


        

        	

          40 327,98


        

      


      

        	

          2019


        

        	

          40 524 €



        

        	

          1,000


        

        	

          40 524,00


        

      


    




    Si votre carrière est plus courte que le nombre d’années retenu pour le calcul du salaire de base moyen, toutes vos années cotisées seront prises en compte, ce qui peut inclure des périodes d’activité à temps partiel, par exemple, qui feront baisser la valeur du SAM.


    Les salaires annuels d’un montant trop faible pour valider un trimestre d’assurance sont exclus du calcul du SAM (soit 1 504,50 € en 2019), tout comme le sont ceux perçus au cours de l’année de départ à la retraite.


     


     


    

      


        	

          MON CONSEIL


          Avant d’alléger son temps de travail en fin de carrière en adoptant un temps partiel, réfléchissez bien car souvent, c’est à ce moment-là que les salaires sont les plus hauts. L’opération risque donc d’être pénalisante pour le calcul du salaire annuel moyen, sauf si vous continuez à cotiser sur la base d’un salaire à temps complet. Mais il faut pour cela que votre employeur soit d’accord.


        

      


    




    
CAS PRATIQUE Exemple de calcul d’un SAM


    Né en 1957, vous avez accompli la totalité de votre carrière comme salarié. Le salaire de référence sera établi à partir de vos 25 meilleures années de salaire. Vous avez commencé à travailler en 1976 et votre salaire a toujours été au moins égal au plafond de la Sécurité sociale. Pour un départ à la retraite en 2019, vos 25 meilleures années sont de 1994 à 2018. Votre salaire annuel moyen est de : 900 407,58/25 = 36 016,30 €.


     


     


    

      

        	

          À NOTER


          
La prise en compte des indemnités maternité Pour améliorer la retraite des mères, les indemnités journalières versées par le régime d’assurance maladie-maternité pendant le congé de maternité sont prises en compte dans le calcul du salaire annuel moyen. En effet, auparavant, du fait de l’interruption de leur activité professionnelle, les femmes en congé de maternité subissaient un moindre report de rémunération sur leur compte retraite, ce qui faisait baisser le SAM. Cette mesure concerne les congés de maternité depuis le 1er janvier 2012.
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